
CONSEIL DE COMMUNAUTE

VENDREDI 24 JUIN 2022

L'an deux mille vingt deux, le vingt quatre juin, à 18 heures 30, le conseil de Communauté de
la Communauté d’agglomération du pays de Landerneau-Daoulas s’est réuni salle plénière,
maison des services publics à LANDERNEAU sous la présidence de Patrick LECLERC.

Présents
LECLERC Patrick,  GOALEC Bernard,  GUILLORÉ Alexandra,  FLOCH Jean-Bernard,
SOUDON Chantal,  POUPON Julien,  CANN Joël,  CORRE Michel,  CYRILLE Yves,  GODET
Nathalie,  JÉZÉQUEL Marc,  LE  GALL Jean-Noël,  PHILIPPE Georges,  RIOU Michel,
TANGUY Anne, GRALL Renaud, CALVEZ Gilles, LE SAUX Jean-Luc, BODENEZ Guillaume,
CORNEC Elodie,  HERVOIR Stéphane,  LANGUENOU Céline,  NICOLAS Angélique,
QUENTRIC-BOWMAN Morgane,  THOMIN Mélanie,  APPELGHEM Ludovic,  LE BRONNEC
Erwann,  LETEURE Tiphaine,  SOUN Véronique,  YVINEC Odile,  LIEGEOIS Hervé,  LEON
Jean-Jacques, LE ROY Christine, NOWAK Carine

Secrétaire de séance
GUILLORÉ Alexandra

Excusés
BERVAS Viviane (pouvoir à GUILLORÉ Alexandra)
BONIZ Jean-Jacques (pouvoir à TANGUY Anne)
KERLAN Frédéric (pouvoir à LECLERC Patrick)
TRMAL Marie-France (pouvoir à YVINEC Odile)
BLANDIN Lénaïc (pouvoir à CORNEC Elodie)
BOSSER Christian (pouvoir à GODET Nathalie)
CALVEZ-BARNOT Gaëlle (pouvoir à LE SAUX Jean-Luc)
LENUE Françoise (pouvoir à POUPON Julien)
MEVEL Stéphanie (pouvoir à BODENEZ Guillaume)
QUILLEVERE Séverine (pouvoir à CALVEZ Gilles)
ROULLEAUX David (pouvoir à NICOLAS Angélique)
BODILIS Jean-François (pouvoir à LETEURE Tiphaine)
DALIS-ABGRALL Gwénaëlle (pouvoir à FLOCH Jean-Bernard)

Absents
SERGENT André



Conseil de Communauté du 24 juin 2022

Délibération n°DCC2022_070

Objet Décision modificative n° 1 -2022

Rapporteur Frédéric KERLAN

Service Service Finances

Thème Finances

Frédéric KERLAN donne lecture du rapport suivant :

EXPOSÉ DES MOTIFS :

Il est proposé au Conseil de Communauté de valider les projets de décision modificative des
budgets 2022 tels que présentés ci-après.

• Budget principal

Des crédits avaient été initialement inscrits en investissement au budget pour la virtualisation
des postes informatiques, qui constitue après vérification une dépense de fonctionnement.
De même, des crédits initialement inscrits au chapitre des charges à caractère général (011)
pour  des contrats  de maintenance informatique relèvent  au final  du  chapitre  des autres
charges de gestion courante (65).
Une enveloppe de 100 k€ avait pour mémoire été inscrite au  budget primitif, celle-ci a été
quasi-intégralement  utilisée  pour  le  schéma  de  mutualisation,  une  mission
d’accompagnement des services de la Communauté et le marketing territorial. Il est proposé
de l’abonder afin de faire face aux éventuels besoins d’études des différents services.
La Collectivité a par ailleurs perçu à tort en décembre 2021 des recettes destinées à une
autre collectivité, qu’il est ainsi nécessaire d’annuler en 2022.
Il  est  également  nécessaire d’abonder  les  crédits  destinés  aux  équilibres  des  budgets
annexes,  le  présent  projet  de  décision  modificative  proposant  d’abonder  les  dépenses
inscrites au budget Moulin Mer.

En investissement, en prévision du passage à la M57, le comptable a sollicité la collectivité
pour l’apurement du compte 1069, nécessitant l’inscription d’une dépense au 1068, objet
d’une délibération lors de cette même séance.

Par  ailleurs,  outre  le  virement  de  crédits  du  chapitre  20 vers  le  chapitre  65  pour  la
virtualisation  des  postes  informatiques,  il  est  proposé  d’abonder  le  chapitre  20  pour  le
financement de l’audit à réaliser sur Aqualorn, les crédits nécessaires ayant été inscrits dans
la PPI sur 2021 mais pas sur 2022 et cette étude n’ayant été engagée qu’en avril dernier.

Il est également proposé d’abonder les crédits inscrits au titre des travaux sur les réseaux à
réaliser sur les communes et par le SDEF.
L’équilibre est assuré via un ajustement du montant inscrit au titre de l’emprunt.
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• Budget Action économique

Le budget primitif  2022 présentait  une section d’investissement équilibrée, via l’inscription
d’un montant important et non réglementaire au titre des dépenses imprévues.
Sur proposition du conseiller aux décideurs locaux, le montant des dépenses imprévues devant
se limiter à 7,5 % des dépenses inscrites, il est proposé d’ajuster les inscriptions budgétaires
et d’adopter au final un budget présentant un suréquilibre en investissement.

• Budget Moulin Mer

Il  est proposé d’abonder les crédits inscrits au chapitre des charges à caractère général
nécessaires à la réalisation de travaux de réfection de voirie, ainsi qu’au chapitre 20 pour la
mission de maîtrise d’œuvre pour les travaux d’aménagement du foyer du marin.
A l’instar du budget principal, il est également nécessaire d’apurer le compte 1069 via l’inscription de
dépenses à l’article 1068.
L’équilibre de cette décision modificative est opéré via la subvention du budget principal.
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• Budget Eau DSP avant transfert

Il est proposé au Conseil de communauté d’inscrire les crédits nécessaires au reversement
au délégataire la  SPL Eau du Ponant  des  résultats  2021 associés  à  l’extension de son
périmètre  aux  communes  de  Daoulas  et  de  l’ex-syndicat  de  Keranc’hoat  (Dirinon  et
Loperhet) à compter du 01/01/2022 et objet d’une délibération lors de cette même séance.

Il est également proposé d’inscrire les recettes 2021 perçues en 2022 (le solde de la part
délégant  Veolia),  ainsi  que les remboursements par la SPL Eau du Ponant  des charges
associées à l’emprunt contracté par l’ex-syndicat de Keranc’hoat et objet d’une délibération
lors de cette même séance.
L’équilibre est opéré via l’inscription de l’emprunt nécessaire au financement des travaux de
réseaux à réaliser sur Hanvec et ainsi hors périmètre de la SPL Eau du Ponant.

• Budget Eau
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Le montant inscrit au titre de la cotisation au syndicat de bassin de l’Elorn est à abonder de
10 k€.
Par ailleurs, pour mémoire, il avait été décidé d’étaler le versement du résultat Eau 2018 de
la commune de Le Tréhou sur plusieurs années, nécessitant d’ajuster le montant titré en
2021 via une dépense pour titre à annuler.
Le montant inscrit au budget primitif étant supérieur à la réglementation, il est proposé de
l’ajuster via une réduction des recettes attendues qui seront le cas échéant à ajuster avec le
délégataire la SPL Eau du Ponant.

• Budget Assainissement

Sur proposition du conseiller aux décideurs locaux, il est également proposé d’ajuster le montant
inscrit  au  titre  des  dépenses  imprévues,  via  l’ajustement  des  dépenses  inscrites  sur  ce
budget au chapitre des charges à caractère général.

• Budget Photovoltaïque

Le budget primitif avait été voté en déséquilibre (ressources propres insuffisantes), du fait de la
reprise  des résultats  2021  et  surtout  des  restes  à  réaliser  (75  k€  de  travaux  extension
panneaux ateliers),  lesquels  doivent  réglementairement  être  financés via  des ressources
propres inscrites au budget.
La seule option permettant de présenter ce budget en équilibre, confirmée par le conseiller
aux décideurs locaux, est d’inscrire une subvention exceptionnelle du budget principal, ce
qui  est  une  mesure  dérogatoire  à  ce  type  de  budget  mais  tout  à  fait  justifiée  car  le
fonctionnement de ce service exige la réalisation d’investissements qui, en raison de leur
importance et eu égard au nombre d’usagers, ne peuvent être financés sans augmentation
excessive des tarifs, par ailleurs en l’occurrence fixés par EDF.
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Par ailleurs, il  est proposé la reprise intégrale du solde de la provision constituée sur ce
budget  pour  compenser  la  perte  de  revenu  de  production  électrique  générée  par  l’incendie
endommageant une partie de la membrane photovoltaïque en toiture du bâtiment GLS survenu en
2017.

En effet, cette provision est désormais nulle et non avenue, dans la mesure où ces membranes ont
été  remplacées  et  que  le  site  concerné  par  ce  dommage  a  retrouvé  son  niveau  de  production
d’origine.

Il est également proposé d’inscrire une partie de la subvention allouée par l’État (DSIL) au titre des
travaux à réaliser, permettant le financement de travaux imprévus et non inscrits à hauteur de 25 k€.

• Budget Réseau de chaleur

Il est proposé d’abonder les crédits nécessaires à la réalisation de l’audit de ce réseau, suite
à un avenant passé auprès de la société d’ITHERM.

DÉLIBÉRATION:

Vu le code général des collectivités territoriales,
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Vu les statuts de la Communauté d’agglomération du pays de Landerneau-Daoulas,
Vu l’avis favorable de la Commission Ressources du 10 juin 2022
Vu l’avis favorable de la Commission Cohésion territoriale du 9 juin 2022
Vu l’avis favorable de la Commission Aménagement du 8 juin 2022
Vu l’avis favorable de la Commission Attractivité du 7 juin 2022
Vu l’avis favorable de la Commission Environnement du 7 juin 2022
Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire du 31 mai 2022

Le conseil de Communauté selon le décompte des voix suivant :
Pour : 45

Abstention : 2
BODILIS Jean-François, LETEURE Tiphaine

Article    unique    : Décide d’adopter  les décisions modificatives des budgets primitifs  2022
telles que présentées ci-dessus.

#signature#

Délibération n°DCC2022_070  page 7/7


		2022-06-28T09:15:33+0200
	Patrick LECLERC 7a5506a25abca05be093c4661d887bf6c632449f




